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DELIBERATION CA077-2025 
 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 

et L.719-7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 

d’Angers ; 

Vu les statuts et le règlement intérieur de l’Université d’Angers, tels qu’en 

vigueur ; 

Vu la délibération CA 003-2024 du Conseil d’Administration en date du 22 

février 2024 relative à l’élection de la Présidente de l’Université d’Angers ; 

Vu l’arrêté n°2025-024 du 20 février 2025 portant délégation de signature en 

faveur de M. Olivier LAIGNEAU ; 

Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’administration le 04 

décembre 2025 ; 

 

 

 

 

 

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le jeudi 11 décembre 

2025, le quorum étant atteint, arrête : 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 09 octobre 2025 est approuvé. 

Cette décision est adoptée avec 29 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

 

 

 

Fait à Angers, en format électronique 

Pour la Présidente et par délégation, 

Le directeur général des services 

Olivier LAIGNEAU 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Procès-verbal du conseil d’administration 

du 09 octobre 2025  

Signé le 15 décembre 2025

17 décembre 2025
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PROCÈS-VERBAL 
Conseil d’administration 

09 octobre 2025 

 

 

 

 

 

 

Soumis à l’approbation 
des membres du Conseil 

d’administration  
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Le Conseil d’administration s’est réuni le 09 octobre 2025, dans la salle du Conseil de la 

Présidence, sous la présidence de Madame Françoise GROLLEAU, Présidente de l’Université 

d’Angers. 

 

GROLLEAU Françoise Présente 

AMAND Marion  Présente  

AMGHAR Tassadit Présente 

BASSET Joël Présent 

BORDET Laurent Présent 

BOUSSEAU Frédéric Présent 

BOURILLON Samuel  Absent 

BRICHET Régine Excusée 

CAMPESATO Jean-Baptiste Présent 

CERVELLE Richard Présent 

CHAUSSIVERT Anaëlle Absente 

CHEDOTEL Frédérique Présente 

CHEVASSUS-LOZZA Emmanuelle Excusée, donne procuration à M. BOUSSEAU 

Frédéric 

CLOCHARD Cassandre Absente 

DAGORN Catherine Excusée, donne procuration à M. CAMPESATO 

Jean-Baptiste 

DANIEL Christophe Présent 

DEFFAINS-CRAPSKY Catherine Excusée, donne procuration à Mme AMGHAR 

Tassadit 

DUFEU Ivan Excusé, donne procuration à M. LERICHE Philippe 

GOUACHE Benjamin Présent 

GRIMAULT Anaïs Absente 

FLORES Lucie Présente 

  

LANCELOT Céline Présente 

LEFRANÇOIS Corinne Présente 

LENOIR Jean Présent 

LERICHE Philippe Présent 

MARION Roland 

(Suppléant : Roch BRANCOUR) 

Excusé 

MARTIN Ludovic Excusé, donne procuration à Mme FLORES Lucie 

MATHIEU Elisabeth Présente 

MERCAT Alain Excusé, donne procuration à Mme GROLLEAU 

Françoise 

NOCART Jules Absent 

PANTIN François Présent  

PEREZ Laetitia Excusée, donne procuration à M. DANIEL 

Christophe 

REY Anne Présente  

KIRSCHNER Benjamin Absent 

ROCHARD Véronique Excusée, donne procuration à Mme LANCELOT 

Céline 

 

 

 

Membres invités de droit, présents  

 Olivier LAIGNEAU, directeur général des services ; 

 Lambert CREULEUXBOIS, directeur de cabinet ; 

Éric CODEVERTE, agent comptable ; 

 Michel VERON, directeur général adjoint formation et vie universitaire ; 
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Isabelle MATHIEU, vice-présidente formation et vie universitaire ; 

 Éric DELABAERE, vice-président ressources humaines ; 

 Catherine PASSIRANI, vice-présidente égalité et international ; 

 Frédéric LARDEUX, directeur de la Faculté des Sciences ; 

 Jean-René MORICE, directeur de l’Esthua, Institut National du Tourisme – INNTO 

France 

 Nathalie CLOT, directrice du SCDA ; 

 Cyril FLEURANT, directeur du SUIO-IP ; 

 

  

Membres invités par la Présidente, présents :  

 Camille MARTIN, directrices des services de la Faculté de Santé ; 

 

Secrétariat de Séance : 

Service des Affaires institutionnelles - SAI 

 

 

Ordre du jour : 
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1. Procès-verbaux .............................................................................................. 4 

1.1 Procès-verbal du conseil d’administration du 12 juin 2025 - vote ................................................ 4 

1.2 Procès-verbal du conseil d’administration du 10 juillet 2025 - vote ............................................. 4 

2. Prospective et moyens .................................................................................... 4 

2.1 Dépôt d’une demande de financement FSE+ pour la coordination de l’Ambition TUS (Faculté de 
Santé) – vote ..................................................................................................................................... 4 

2.2 Appel à cotisation Anjou Interlangues – Parts fixe et variable 2024-2025 – vote ........................ 6 

2.3 Adhésion à INNTO France au titre de l’année 2025 – vote ............................................................ 6 

2.4 Adhésion au Camous de la Gastronomie au titre de l’année 2025 – vote ...................................... 7 
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Madame Françoise GROLLEAU Présidente en charge du conseil d’administration de 

l’Université, ouvre la séance du Conseil d’administration à 14h03. À l’ouverture de la séance 

du 09 octobre 2025, 25 membres sont présents ou représentés (35 membres en exercice, 

20 membres présents, 05 membres représentés). 

 

Point pour vote : 

 

1. Procès-verbaux 

1.1 Procès-verbal du conseil d’administration du 12 juin 2025 – vote 

La présidente soumet au vote le procès-verbal du Conseil d’Administration du 12 juin 2025. 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 12 juin 2025 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 24 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

1.2 Procès-verbal du conseil d’administration du 10 juillet 2025 – vote 

La présidente soumet au vote le procès-verbal du Conseil d’Administration du 10 juillet 

2025. 

 

Le procès-verbal du Conseil d’Administration du 10 juillet 2025 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée avec 24 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

 

2. Prospective et moyens 

2.1 Dépôt d’une demande de financement FSE+ pour la coordination de l’Ambition 

TUS (Faculté de Santé) – vote 

 

Arrivée de Madame Tassadit AMGHAR avec la procuration de Madame Catherine DEFFAINS-

CRAPSKY. 

Nous passons donc à 27 votants. 

 

Madame MARTIN, directrice des services de la Faculté de Santé, rappelle que la Région 

est un des partenaires privilégiés du programme TUS (Territoires Universitaires de Santé) 

qui existe depuis 2020 et qui vise à déployer des postes d’hospitalo-universitaires dans les 

centres hospitaliers des départements de la Sarthe, de la Mayenne et du Maine-et-Loire. 

L’objectif est de mettre en place des terrains de stage pour les étudiants et des dynamiques 

de recherche dans les centres hospitaliers afin d’inciter les internes et les médecins à 

s’installer dans ces départements. À partir de 2025-2026, il est prévu de passer à un 

« Ambition TUS » dans lequel on retrouve ces postes d’hospitalo-universitaires et la 

dimension d’attractivité des territoires va être déployée dans d’autres domaines (orientation, 

recherche, formation professionnelle…). Un protocole d’accord unit l’Université d’Angers, le 

CHU et la Région Pays-de-la-Loire pour faire d’un programme existant depuis 2020, une 

véritable ambition au service de la territorialisation des formations en santé à travers 5 axes 

:  

• Axe 1 - Informer les élèves de collèges et lycées des territoires éloignés de 

l’Université sur les métiers de la santé et lever les inhibitions sociales et 

géographiques  

• Axe 2 - Pérenniser et augmenter le nombre d’enseignants universitaires sur les 

territoires et favoriser l’attractivité et la dynamique universitaire 



5 

 

 

• Axe 3 - Transformer l’offre de santé par la formation massive et l’innovation pour les 

nouveaux métiers de la santé  

• Axe 4 - Déployer une dynamique territoriale de la recherche en santé  

• Axe 5 - Construire une dynamique d’évaluation du projet. 

 

Le financement FSE+ permettrait de financer la coordination du projet à travers 2 postes : 

- 1 poste UA de chargée de mission au sein de la Faculté de Santé (0,9 ETP sur 3 ans), 

réparti comme suit :  

- 0,7 ETP sur la coordination globale du projet 

- 0,2 ETP sur la coordination de l’axe 2 

- 1 poste d’ingénieur d’études CHU au sein de la DRCI de territoire (1 ETP sur 2 ans et 

demi), chargé de la coordination de l’axe 4. 

 

Le financement des postes se base sur un barème FSE (et pas sur les salaires réels), porte 

sur 60% de la somme totale estimée pour l’action et est conclu pour 3 ans (période 

d’éligibilité 1er janvier 2025 – 31 décembre 2027). 

 

L’Université d’Angers est porteuse du projet, touche la totalité du financement FSE+ et 

reverse, via la convention, la part dévolue au CHU. Pour l’Université d’Angers, il s’agit de 

financer un poste existant, sans engager de recrutement supplémentaire. Les sommes sont 

versées sur la base des rapports d’activités des 2 personnes dont les postes sont financés. 

Le premier versement est attendu pour 2026. La somme totale pour les 2 postes sur 3 ans 

(basé sur le barème FSE) est de 408 703 ,65 €. La part financée par le FSE+ et touchée par 

l’Université d’Angers est de 245 222,19 € dont 117 885,29 € reversés au CHU, ce qui 

représente une recette nette pour l’établissement à hauteur de 127 326,90 €. 

 

Monsieur DANIEL n’a pas compris si ce projet était uniquement angevin ou régional. 

 

Madame MARTIN explique que le CHU d’Angers est le CHU de référence pour trois 

départements, à savoir la Sarthe, le Maine-et-Loire et la Mayenne, ce qui fait que l’Université 

d’Angers est pilote du projet. 

 

Monsieur DANIEL souhaite savoir si ce projet va ensuite générer des coûts 

supplémentaires pour l’Université qui s’engagerait à cofinancer d’autres postes. 

 

Madame MARTIN indique que le reversement au CHU est bien conditionné à la subvention 

initiale obtenue. 

 

Monsieur FAURE ajoute que l’Université et le CHU d’Angers ont clairement un temps 

d’avance sur le programme TUS. L’idée est de poursuivre dans cette dynamique et de 

trouver des fonds pour financer des agents en poste sans grever les ressources de 

l’Université. Cet appel à projet a semblé très pertinent pour obtenir des fonds durant cette 

période. 

 

La présidente soumet au vote le dépôt de la demande de financement FSE + dans le cadre 

de la coordination de l’Ambition TUS au sein de la Faculté de Santé. 

 

Le dépôt de la demande de financement FSE + dans le cadre de la coordination de l’Ambition 

TUS au sein de la Faculté de Santé a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 
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2.2 Appel à cotisation Anjou Interlangues – Parts fixe et variable 2024-2025 – vote 

Madame MATHIEU, vice-présidente de la formation et de la vie universitaire, rappelle 

qu’Anjou Interlangues est une association qui existe depuis près de 40 ans. Ses membres 

fondateurs sont l’École Supérieure des Sciences Commerciales (ESSCA) School of 

Management, l’Université d’Angers et les Facultés libres de l’Ouest – UCO. Son objectif 

consiste à dispenser des cours de langues sur différents niveaux, d’un volume horaire de 18 

heures étalées sur 12 semaines. Les étudiants peuvent suivre ces cours via les 

enseignements d’ouverture optionnels (E2o). Les cours peuvent également être présents 

directement dans les maquettes, en LEA par exemple. Lors du semestre 1 de l’année 2024-

2025, 392 étudiants de l’Université d’Angers (529 lors au semestre 2) ont bénéficié de ces 

cours (Allemand, Arabe, Chinois, Japonais, Portugais, Russe). On étudie actuellement la 

possibilité d’offrir des cours en Coréen et Langue des signes. Le conventionnement porte sur 

la période 2022-2027, ce qui implique le versement de certaines sommes à l’association. 

Pour 2024-2025, l’Université d’Angers doit verser une part fixe de 17 681 € et une part 

variable de 15 536,16 €. La « part fixe » correspond à la prise en charge des frais fixes de 

l’association et la cotisation variable appelée « part variable » correspond au nombre réel 

d’étudiants inscrits pour l’année universitaire considérée. 

 

Madame AMAND constate que le virement a déjà été effectué par la Direction des Affaires 

Financières (DAF) en date du 3 septembre 2025. Elle s’interroge donc sur l’utilité du vote en 

Conseil d’administration. 

 

Madame MATHIEU croit que ce paiement vaut pour l’année 2023-2024. Il est aujourd’hui 

demandé au Conseil d’administration l’autorisation pour le versement de la cotisation 2024-

2025. La Direction des Enseignements, de la Vie Étudiante et des Campus (DEVEC) va se 

charger de la suite à donner dès le mois d’octobre pour assurer la facturation. 

 

Madame AMGHAR comprend que les étudiants ne versent rien. 

 

Madame MATHIEU confirme et ajoute que des discussions sont engagées pour ouvrir cette 

association à d’autres partenaires afin que le coût financier supporté par les membres 

fondateurs soit moindre. 

 

La présidente soumet au vote la cotisation Anjou Interlangues pour l’année universitaire 

2024-2025. 

 

La cotisation Anjou Interlangues pour l’année universitaire 2024-2025 au titre de la part 

fixe, soit 17 681 €, et de la part variable, soit 15 356,16 €, a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 

2.3 Adhésion à INNTO France au titre de l’année 2025 – vote 

Monsieur MORICE, directeur de l’Esthua, Institut National du Tourisme – INNTO France, 

indique qu’il est proposé de valider le renouvellement de l’adhésion et le versement de la 

cotisation 2025-2026 d’un montant de 20 000 € à INNTO France. Pour information, cette 

adhésion est financée sur le budget de l’ESTHUA via les fonds du réseau des écoles 

universitaires de tourisme qui doivent être dépensés avant le 31 décembre 2025. L’objectif 

est de continuer à accompagner la dynamique INNTO France dont le siège social est basé à 

Angers. Des conventions de reversement par les universités membres du réseau permettent 

à INNTO France de disposer d’un budget de fonctionnement, au-delà des salaires des deux 

personnels de l’institut. Il est prévu d’organiser en 2027 le troisième forum des instituts du 
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tourisme dans le monde, qui se déroulera à Annecy. INNTO France défend le service public 

et donne de la visibilité dans le domaine du tourisme en matière d’enseignement et de 

recherche dans les universités françaises. 

 

Monsieur DANIEL ne peut pas s’empêcher de réaliser un parallèle entre INNTO France et 

une conférence des doyens. La cotisation pour la conférence des doyens en droit est de 

1 000 € par an par exemple. La question est de savoir si les conférences des doyens 

devraient augmenter leurs cotisations pour avoir davantage de moyens ou si la cotisation 

d’INNTO France particulièrement élevée est véritablement justifiée par rapport à ce que fait 

déjà l’ESTHUA. 

 

Monsieur MORICE explique que l’ESTHUA met en œuvre des actions pour l’Université 

d’Angers. Pour autant, pour que cette université rayonne, il faut aller au-delà de son champ 

d’application. Il faut savoir que les écoles privées ont différentes antennes partout en France 

et son objectif est donc de travailler collectivement avec d’autres universités. Il faut que le 

service public soit précurseur en termes de formations et de recherche dans le domaine du 

tourisme, avec de maigres moyens par rapport aux écoles privées mais énormément de 

volonté. L’ESTHUA était certes connue localement, un peu internationalement, mais 

totalement invisible dans les réseaux parisiens. Il faut donc rendre visible ce qui existe 

aujourd’hui à l’Université d’Angers en matière de tourisme mais aussi dans les autres 

universités du réseau. Il s’agit de faire changer les mentalités et de reconnaître le travail 

mené dans les universités. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir combien cette somme de 20 000 € représente dans le 

budget d’INNTO France. 

 

Monsieur MORICE informe, en préambule, qu’il va falloir chercher de nouvelles sources de 

financement car INNTO France ne reçoit pas de dotation et que les fonds du consortium ne 

seront plus disponibles à partir du 31 décembre prochain. Le budget est d’environ 900 k€ et 

chacune des 5 universités partenaires verse 20 000 € de cotisation par an. 

 

La présidente rappelle que le Conseil d’administration avait validé les reversements issus 

du fonds du consortium, à hauteur de 8 M€, en tant que fonds d’amorçage, et charge 

dorénavant au réseau INNTO de valoriser ces fonds et de s’en servir comme effet levier. 

 

Madame AMGHAR croit que du personnel de l’Université d’Angers travaille pour INNTO 

France. 

 

Monsieur MORICE assure que les deux personnels en question sont rémunérés à 100 % 

par INNTO France. 

 

La présidente soumet au vote l’adhésion à INNTO France au titre de l’année 2025. 

 

L’adhésion à INNTO France au titre de l’année 2025 a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 26 voix POUR et 1 ABSTENTION. 

2.4 Adhésion au Campus de la Gastronomie au titre de l’année universitaire 2025-

2026– vote 

Monsieur MORICE indique que le Campus de la Gastronomie propose une offre de 

formations du CAP au doctorat ainsi qu’en formation continue, et cela de la parcelle à la 
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papille. L’alliance stratégique des trois écoles (ESA, CCI et INNTO ESTHUA) offre des 

parcours de compétences complémentaires sur l’ensemble des domaines de la gastronomie, 

et la présidence du Campus tourne entre les trois institutions. Un 4ème acteur a intégré le 

Campus en 2023, à savoir Végépolys Valley, pôle mondial de compétitivité du végétal. Tous 

les ingrédients sont ainsi réunis pour proposer des modules de formation adaptés. Le 

Campus de la Gastronomie est un outil éducatif qui a pour missions la formation, la 

recherche et la valorisation de la gastronomie. Il est aujourd’hui proposé au Conseil 

d’administration de valider le renouvellement de l’adhésion 2025-2026 pour un montant de 

15 000 €. Pour information, cette adhésion est financée sur le budget de l’ESTHUA. Monsieur 

MORICE en profite pour indiquer que des formations ont été développées à l’Université 

d’Angers dans le cadre de ce Campus, dans le domaine des traiteurs et de cuisine et 

gastronomie, ce qui génère des recettes à hauteur de 36 000 € pour l’établissement. 

 

Arrivée de Madame Frédérique CHEDOTEL qui lève la procuration de Madame Anne REY. 

Nous restons dons à 27 votants. 

 

Monsieur LENOIR intervient au nom de l’Éducation nationale en tant que proviseur et 

demande s’il serait possible d’intégrer à ce Campus des établissements du secondaire via 

les filières hôtellerie et restauration. 

 

Monsieur MORICE explique que le Campus de la Gastronomie est en liaison avec le Campus 

des Métiers et des Qualifications (CMQ) porté par l’Université d’Angers. Tous les acteurs 

travaillent ainsi ensemble. 

 

Madame AMAND souhaite s’assurer du suivi des conventions pour que cette cotisation soit 

bien intégrée dans le budget. 

 

Monsieur MORICE indique que ce point a été validé préalablement en conseil d’institut et 

il fait confiance au directeur des services de l’ESTHUA qui suit de très près les conventions. 

 

La présidente soumet au vote l’adhésion au Campus de la Gastronomie d’un montant de 

15 000 € au titre de l’année universitaire 2025-2026. 

 

L’adhésion au Campus de la Gastronomie d’un montant de 15 000 € au titre de l’année 

universitaire 2025-2026 est approuvée. 

Cette décision est adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 

 

 

3. Ressources humaines 

3.1 Rapport social unique (RSU) 2024 - vote 

Monsieur DELABAERE, vice-président ressources humaines, informe que le Rapport Social 

Unique (2024) a été présenté hier en CSA dont les membres ont accès à la base de données 

sociales qui accueille chaque année des données supplémentaires. C’est à partir de cette 

base de données sociales que le RSU est élaboré. L’Université d’Angers compte 23 agents 

de plus par rapport à 2023, soit 2 184 agents. L’augmentation concerne très majoritairement 

les enseignants (+22) dont 9 personnels titulaires. L’effectif des personnels BIATSS est 

quasiment stable mais on constate tout de même une baisse de 19 titulaires et une 

augmentation de 20 contractuels. Il faut savoir que certains concours BIATSS se sont révélés 

infructueux, dans une période où les concours de la fonction publique attirent de moins en 
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moins, d’où le recrutement de contractuels le cas échéant. Le nombre de cédéisations 

diminue par rapport à 2023, de l’ordre de -16,7 %, parce que l’établissement avait 

énormément déprécarisé les années précédentes. On recense ainsi 284 agents en CDI dont 

262 personnels BIATSS. 

 

Concernant la population enseignante, on constate une augmentation de 3 enseignants-

chercheurs titulaires (PR, MCF, ATER, PAST, ECER, CPJ), 3 hospitalo-universitaires titulaires 

et 3 enseignants du second degré titulaires (maîtres de langues, lecteurs, doctorants 

contractuels avec charges d’enseignement). Le ratio est de 1 personnel BIATSS pour 1,2 

enseignant à l’Université d’Angers en 2023 alors qu’il était de 1 personnel BIATSS pour 1,5 

enseignant-chercheur en 2017. On compte 1 219 femmes dont une majorité de personnels 

BIATSS de catégorie A et 965 hommes. En termes de PR, il y avait 118 PR hommes (+1) et 

43 PR femmes (+5) à mettre en lien avec le dispositif de repyramidage de la Loi de 

Programmation de la Recherche (LPR). On remarque aussi une augmentation des personnels 

BIATSS de catégorie B, à mettre en lien avec la politique de reconnaissance du niveau de 

responsabilité des postes et la réussite de collègues en liste d’aptitude. 88 agents sont en 

situation de handicap alors qu’ils étaient 71 en 2023, ce qui fait passer le pourcentage à 

4,23 % contre 3,47 % en 2023. L’Université d’Angers n’a pas encore atteint la cible des 6 

% mais s’en approche progressivement. Deux raisons sont avancées pour expliquer cette 

progression, à savoir le recrutement de collègues sur des postes BOE (bénéficiaires de 

l’obligation d’emploi) et une plus grande sensibilisation pour que les collègues se déclarent 

en situation de handicap. Il s’agit là d’un point positif pour l’établissement qui entraîne aussi 

une conséquence en termes de coût puisque le fait de s’approcher des 6 % permet de 

restreindre le versement au Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la 

fonction publique (FIPHFP). L’âge moyen des agents de l’Université d’Angers est de 45,2 

ans. 

 

En matière de recrutement, on compte 286 agents recrutés en 2024 dont 31 fonctionnaires 

et 255 contractuels (61 sur des postes permanents, 137 sur des postes non permanents et 

57 sur des postes subventionnés). 35 % des agents titulaires ont bénéficié d’une évolution 

de carrière en 2024, soit 439 agents. Monsieur DELABAERE recense 267 départs dont une 

majorité liée à des fins de contrat. Le poids des départs à la retraite (12 % en 2024 contre 

6 % en 2023) dans le nombre global des départs de l’établissement est en augmentation, 

en raison du vieillissement de la population des personnels. Il y a eu 31 départs à la retraite 

en 2024, et il était prévu 77 départs en 2025 basés sur une hypothèse de départ à 65 ans 

pour les collègues enseignants et enseignants-chercheurs et à 63 ans pour les collègues 

BIATSS. Or, la réforme des retraites change quelque peu la donne et les départs devraient 

être moins nombreux que prévu en 2025. En tout état de cause, l’augmentation des départs 

à la retraite sera effective dans les cinq prochaines années. 

 

En matière de formation, le budget dédié à la formation était de 188 800 € en 2024, en 

légère diminution par rapport à 2023. Le volume global de personnels formés diminue 

également mais il faut savoir que des priorisations avaient été définies en 2024 en matière 

de sécurité. En matière de rémunération, la masse salariale représente 157,8 M€, en hausse 

de 3,6 % en 2024, soit 85 % du budget global de l’Université d’Angers, en lien avec 

l’augmentation du point d’indice, les mesures Guerini, l’augmentation du CAS Pension et du 

Glissement Vieillesse technicité (GVT), la progression de diverses primes, la revalorisation 

du régime indemnitaire, etc.  
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Monsieur GOUACHE souhaite savoir ce qui explique la différence de rémunération entre 

les hommes et les femmes, au niveau du salaire médian (2 386 € pour les femmes et 3 499 

€ pour les hommes). 

 

Monsieur DELABAERE souligne que la population des enseignants-chercheurs est 

davantage masculine, et notamment au niveau des PR, alors que la population des 

personnels BIATSS est davantage féminine, et notamment au niveau des personnels de 

catégorie C. 

 

Monsieur LAIGNEAU précise qu’il n’y a pas de différence de salaire entre les hommes et 

les femmes à un même poste. Il faut aussi prendre en compte les choix individuels, 

notamment en termes de temps partiel, qui auront un impact sur la rémunération. 

 

Madame AMGHAR signale qu’il s’agit davantage d’un choix de société et structurel qu’un 

choix individuel que de faire travailler les femmes à temps partiel plus que les hommes. 

C’est le cas dans tous les emplois, ce qui signifie que ce n’est pas un choix individuel. 

 

Monsieur LAIGNEAU assure que ce n’est pas un choix de l’établissement. 

 

Madame AMGHAR ajoute que le choix de l’établissement n’est pas non plus de soutenir 

particulièrement les carrières des femmes. 

 

Monsieur LAIGNEAU redit que ce n’est pas un choix de l’établissement. 

 

Madame PASSIRANI précise qu’il y a aussi des questions de responsabilités que ne 

prennent pas les femmes. C’est la raison pour laquelle l’établissement travaille sur un plan 

d’égalité professionnelle afin d’inciter les jeunes femmes à prendre des responsabilités, à 

encadrer des doctorants, etc. 

 

Monsieur DELABAERE effectue un focus sur la PRIPE (prime d’investissement pédagogique 

des enseignants) qui a bénéficié à 157 agents en 2024 pour un montant de 86 721 €, prime 

destinée à répondre au mécontentement des personnels ESAS qui n’étaient pas concernés 

par la prime C3 du RIPEC exclusivement réservée aux enseignants-chercheurs. En 2024, 

377 agents ont perçu un complément de rémunération, pour un montant de 1,5 M€, à 

destination des personnels en CDI. En matière de santé et de sécurité, on compte 25 

accidents de travail ou de trajet en 2024 contre 45 en 2023. 94 agents ont par ailleurs été 

formés ou sensibilisés à la santé et à la sécurité au travail en 2024. On constate une 

augmentation relativement importante du nombre de visites auprès du médecin du travail, 

en relation avec le recrutement d’un deuxième médecin fin 2023. Il y a 138 agents en temps 

partiel choisi, soit 6 % des effectifs de l’établissement et 82 % de ces agents sont des 

femmes. 471 agents sont en télétravail dont 368 femmes et 103 hommes. Les heures 

complémentaires et les vacations sont en augmentation de 4 % par rapport à 2023, en lien 

avec l’augmentation du nombre d’étudiants, le lancement du BUT3 et la mise en place du 

département GACO à Cholet. Le nombre d’agents ayant eu au moins une absence dans 

l’année a diminué par rapport à 2023. Enfin, le nombre de jours non travaillés pour faits de 

grève a diminué à 24 jours contre 52 jours en 2023 en raison de la diminution des 

mobilisations nationales en 2024. Les dépenses relatives à l’action sociale représentent 

126 819 € et il y a eu 34 réunions des instances de dialogue social en 2024. 
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Madame LEFRANÇOIS indique que les organisations syndicales ont souligné, en CSA, le 

travail réalisé pour élaborer ce document. 

 

Madame AMGHAR souhaite avoir des précisions sur les plafonds d’emplois 1 et 2 et 

demande pourquoi l’établissement n’a pas saturé le plafond d’emplois 1. Elle s’interroge 

également sur l’anticipation de la gouvernance vis-à-vis des départs à la retraite puisqu’il 

est prévu 134 départs d’enseignants et d’enseignants-chercheurs dans les 5 prochaines 

années alors qu’il y en a eu 50 dans les 5 années précédentes. Par ailleurs, la baisse du 

nombre d’absences est peut-être à mettre en lien avec le jour de carence et les – 10 % de 

rémunération, c’est-à-dire que les agents viennent travailler même malades. Les heures 

complémentaires représentent 816 ETP à 192 heures, soit ce qui manque à l’Université 

d’Angers en termes d’enseignants-chercheurs. On n’est donc pas loin des 1 000 emplois 

évoqués par le SNESUP-FSU qu’il manque à l’Université d’Angers en enseignants et 

personnels BIATSS. Madame AMGHAR souhaite avoir une précision sur les postes 

permanents vs titulaires. Elle a enfin une question plus générale à destination de la 

présidente pour savoir ce qui reflète la volonté de l’établissement au sein de ce RSU. 

 

La présidente propose de répondre à cette dernière question lors de la présentation du 

RSU 2025 étant donné que la mandature a commencé en cours d’année 2024. 

 

Monsieur DELABAERE revient sur la question des plafonds d’emplois. Le plafond d’emplois 

État est fixé à 1 588 ETP et est assis sur la subvention pour charge de service public (SCSP), 

et le plafond d’emplois UA avait été fixé à 589 ETP, et ressort des ressources propres de 

l’établissement générées par les frais d’inscription, les recettes de formation continue, les 

ressources liées à l’alternance, les contrats de recherche, etc. Le plafond 1 est associé à une 

masse salariale sachant qu’un poste de PR titulaire n’a rien à voir en termes de rémunération 

avec un poste de personnel BIATSS contractuel de catégorie C. 

 

La présidente rappelle que la direction générale de l'enseignement supérieur et de 

l'insertion professionnelle (DGESIP) avait déclaré, lors de son premier rendez-vous avec ses 

représentants au début de son mandat, la phrase suivante : « vous venez réclamer des un 

rehaussement de SCSP alors que nous constatons que 6 M€ ne sont pas consommés au 

niveau du plafond d’emplois. » Elle pense que le rectorat a une part de responsabilité car il 

n’a jamais été dit que l’Université d’Angers devait saturer son plafond d’emplois alors qu’elle 

a appris que d’autres présidents d’université savaient qu’il fallait le faire. La Direction des 

Ressources Humaines (DRH) a indiqué que 350 postes pourraient basculer vers le plafond 

d’emplois État. 

 

Madame AMGHAR signale que les organisations syndicales demandent depuis plusieurs 

années à l’ancien président de saturer le plafond d’emplois État, ce à quoi il répondait qu’il 

fallait toujours se garder une marge.  

 

Monsieur LAIGNEAU fait part d’une étude intéressante qui a été publiée sur AEF-Infos et 

qui rappelle la façon dont doivent être gérés les plafonds d’emplois. Il faut aussi retenir que 

beaucoup d’universités ne saturent pas complètement leur plafond d’emplois État parce 

qu’elles anticipent des décisions ou des impacts budgétaires plus larges. Il prend l’exemple 

du GVT qui représente un certain coût pour les universités. Monsieur LAIGNEAU confirme 

les propos de la présidente selon lesquels un travail est lancé depuis un peu plus d’un an 

pour saturer le plafond d’emplois, ce qui constitue une des conditions nécessaires pour être 

crédible budgétairement vis-à-vis de la tutelle. 
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Madame LEFRANÇOIS regrette que le plafond d’emplois 1 n’ait pas été saturé avec des 

créations de postes de titulaires, et qu’il sera saturé en faisant basculer des CDI vers le 

plafond 1. La création de postes de titulaires aurait permis à des contractuels de passer des 

concours et d’évoluer dans leur carrière. 

 

La présidente indique qu’il y a un travail d’anticipation de la gouvernance sur les départs 

à la retraite, c’est ce qu’on retrouve dans le  PREB. 

 

Madame AMGHAR souligne que le PREB prévoit une aterisation sur trois ans, ce qui 

l’interroge sur la gestion du déséquilibre qui sera créé au sein des laboratoires et des 

départements face aux 134 enseignants et enseignants-chercheurs qui partiront à la 

retraite. 

 

La présidente a déjà dit que le PREB est un ensemble d’outils proposés pour rétablir 

l’équilibre financier de l’Université d’Angers. L’aterisation d’un certain nombre de postes 

permettra ainsi théoriquement de rééquilibrer le budget. L’idée est de mettre en place de 

l’« aterisation intelligente ». Si une aterisation à trois ans perturbe considérablement 

l’activité de l’équipe pédagogique ou scientifique, ce sujet est traité au cas par cas lors des 

dialogues budgétaires.  

 

Monsieur LERICHE signale que quelques postes d’enseignants-chercheurs et d’ESAS 

émanent de ce genre d’échange et seront inscrits à la prochaine campagne d’emplois. 

Certains départements connaissent en effet énormément de départs, ce qui donne lieu à des 

discussions pour trouver des solutions, en gelant notamment certains postes. L’objectif est 

de garantir auprès du rectorat que cette campagne d’emplois sera la plus neutre possible. 

 

Madame AMGHAR apprend aujourd’hui en Conseil d’administration que des postes seront 

gelés. 

 

Monsieur DELABAERE explique qu’il est prévu une aterisation à deux ans au lieu de trois 

à la Faculté des sciences pour inscrire des postes à la campagne d’emplois 2026 d’où une 

compensation proposée. Par ailleurs, les composantes commencent à lancer leur réflexion 

en termes d’offre de formation pour la prochaine accréditation, tout comme les laboratoires 

en termes d’activités de recherche, le tout en lien avec les prochains départs à la retraite.  

 

Madame AMAND revient rapidement sur l’index égalité proposé par le ministère, avec 

comme résultat 97/100 pour l’Université d’Angers, dont on sait que la méthodologie ne 

reflète pas forcément l’égalité homme-femme en termes de rémunération. Il faudrait 

présenter l’index avant redressement des données pour le prochain RSU. 

 

La présidente adresse ses remerciements à tous les collègues qui ont travaillé à 

l’élaboration de ce document et soumet au vote le rapport social unique (RSU) au titre de 

l’année 2024. 

 

Le rapport social unique (RSU) au titre de l’année 2024 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR.  
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3.2 Bilan du schéma directeur du handicap 2021-2025 - vote 

Madame PASSIRANI, vice-présidente égalité et international, rappelle que ce point est en 

lien avec l’article L712-3 du code de l’éducation qui dit que « le conseil d’administration 

adopte le schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le 

conseil académique… ». L’écriture du 2nd schéma directeur du handicap, organisé en 4 axes, 

a été coordonnée par un comité de pilotage et un comité de suivi animé par Claire MANDIN, 

Chargée de mission handicap entre 2020 et 2024. 

 

Madame LANCELOT, chargée de mission handicap depuis cette année, relève que les 

collègues qui bénéficient de la reconnaissance en qualité de travailleur handicapé (RQTH) 

représentent 4,2 % des effectifs de l’établissement en 2025. Malgré les efforts réalisés 

depuis une dizaine d’années, l’Université d’Angers ne réussit pas encore à atteindre le seuil 

de 6 %. Les composantes accueillent 640 étudiants en situation de handicap, ce qui 

représente 2,91 % des effectifs globaux. Le schéma directeur est organisé en 4 axes : 

- Axe 1 : Abaisser les barrières pour une accessibilité universelle 

- Exemple d’actions mises en œuvre : Sensibiliser les associations étudiantes 

et les services au travers de formations ; Collectif pour les accessibilités 

- Exemple d’actions non mises en œuvre : Recenser toutes les ressources 

destinées aux étudiant.es et personnels 

- Axe 2 : La vie étudiante 

- Exemple d’actions mises en œuvre : Développer au sein du SUIO-IP des 

modules de préparation des étudiant.es à la relation avec l’entreprise ; 

Préciser les conditions de suivi médical et pédagogique des étudiant.es ; 

Améliorer l’accompagnement 

- Exemple d’actions partiellement mises en œuvre : Clarifier les dispositifs 

choisis par l’Université d’Angers en matière d’aménagements spécifiques 

- Axe 3 : La vie des personnels 

- Exemple d’actions mises en œuvre : Valoriser les mécanismes permettant de 

recruter des doctorants et doctorantes en situation de handicap ; Inclure la 

question des situations de handicap dans le parcours de formation des 

managers ; Informer les personnels sur les possibilités de RQTH et les 

adaptations possibles 

- Exemple d’actions non mises en œuvre : Obligation d’emploi des travailleurs 

handicapés non atteinte (fixée à 6 %) avec un déséquilibre selon le statut 

professionnel (crainte de la discrimination clairement évoquée par les 

collègues enseignants-chercheurs, avec impact négatif sur leur carrière)  

- Axe 4 : L’enseignement et la recherche 

- Exemple d’actions mises en œuvre : Journées d’études / Colloques sur les 

questions de handicap 

- Exemple d’actions partiellement mises en œuvre : Recensement des 

publications et mise en visibilité sur les pages « handicap » de l’Université 

d’Angers, d’Atypie Friendly et d’EU-Green 

- Exemple d’actions non mises en œuvre : Soumission d’un projet de 

recherche-Action 

 

En conclusion, ce bilan met en évidence de très belles actions et initiatives conduites par les 

équipes des services centraux/communs (DDN, DPIL, DPS, LAB’UA, PARI, Relais Handicap, 

SADP, SCAFOP, SCDA, SSTU, SSU, SUAPS, SUIO-IP) et les équipes pédagogiques et 

administratives des composantes (enseignants, enseignants-chercheurs, DISC, services de 

scolarité, accueils et pôles maintenance) à destination des étudiants et des personnels en 
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situation de handicap, mais il reste des marges de progression importantes. Les actions 

devront être poursuivies et consolidées et des indicateurs de réussite fixés. La coordination 

entre les services mais aussi avec les composantes devra être encouragée afin de favoriser 

le dialogue et éviter le travail en silo. 

 

La présidente ajoute, dans l’axe 4, qu’une allocation de thèse est réservée chaque année 

pour un candidat ou une candidate en situation de handicap, alternativement financée par 

le ministère et l’Université d’Angers. 

 

Sortie de Madame Tassadit AMGHAR avec la procuration de Madame Catherine DEFFAINS-

CRAPSKY et de Madame Corinne LEFRANÇOIS. 

Nous passons donc à 24 votants. 

 

La présidente soumet au vote le bilan du schéma directeur du handicap au titre des années 

2021 à 2024. 

 

Le bilan du schéma directeur du handicap au titre des années 2021 à 2024 a été approuvé. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 24 voix POUR. 

 

 

4. Enseignement et conventions 

4.1 Co-accréditation de la Licence de Professorat des Ecoles (INSPE Nantes – UA) 

- vote 

Madame MATHIEU rappelle qu’une réforme structurelle des concours pour devenir 

enseignant du 1er et du 2nd degrés a été lancée. Le concours est ainsi ramené à l’issue de la 

L3. Dans le cadre de cette réforme, une licence Professorat des écoles sera proposée sur 

Parcoursup pour la rentrée prochaine. Un travail commun a été mené par l’INSPÉ, Nantes 

Université, Le Mans Université et l’Université d’Angers pour co-accréditer une licence 

Professorat des écoles. L’INSPÉ est localisé sur cinq sites (Nantes, Le Mans, Angers, Laval 

et La Roche-sur-Yon) et la capacité d’accueil de cette licence serait la suivante : 58 places 

pour Nantes, 31 places pour Angers, 18 places pour Laval, 25 places pour Le Mans et 18 

places pour la Roche-sur-Yon. La licence Professorat des écoles sera proposée sur les sites 

de l’INSPÉ et entièrement prise en charge par les collègues de l’INSPÉ même s’il n’est pas 

exclu que des collègues de l’Université d’Angers puissent réaliser quelques vacations sur des 

sujets ponctuels. Madame MATHIEU pense par exemple aux langues régionales. Des 

discussions sont toujours en cours pour savoir si cette licence émergera dans les formations 

dites sélectives ou non sélectives. Si on allait vers la sélectivité, il faudrait connaître les 

critères en amont et qu’il y ait une harmonisation au niveau national. La force de cette 

licence consiste en la mise en place d’un stage pratique d’une durée de 4 semaines chaque 

année de la licence. Des questions se posent au niveau de la réorientation des étudiants qui 

s’apercevront au bout de quelques mois que cette formation ne correspond pas à leur 

souhait. Il faudra aussi se poser la question de ce qui sera proposé aux étudiants 

redoublants, potentiellement un DU pour les accompagner au mieux et leur laisser la 

possibilité de repasser le concours l’année suivante. Madame MATHIEU indique enfin que les 

étudiants de la licence PPPE, qui va s’éteindre progressivement, vont rejoindre la licence 

Professorat des écoles. 

 

Retour de Madame Tassadit AMGHAR avec la procuration de Madame Catherine DEFFAINS-

CRAPSKY et de Madame Corinne LEFRANÇOIS. 

Nous passons donc à 27 votants. 
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Monsieur LENOIR imagine que la question de l’attractivité du métier et du manque de 

candidats va peser dans la réflexion en termes de sélectivité. Il sait qu’on arrive à des 

situations dramatiques dans certaines disciplines pour le 2nd degré. La rectrice et le ministère 

vont forcément y réfléchir. Il comprend aussi qu’il y aura deux concours différents pendant 

un certain temps puisqu’il reste des étudiants en M2. 

 

Madame MATHIEU confirme. Il semblerait qu’un étudiant de fin de M2 pourrait passer le 

concours de fin de L3. Dans ce cas, les étudiants de master auront davantage de chance de 

décrocher le concours vis-à-vis des étudiants de licence. La première année devrait donc 

être assez particulière. 

 

La présidente soumet au vote la co-accréditation de la licence de Professorat des Écoles 

entre l’INSPE Nantes et l’Université d’Angers. 

 

La co-accréditation de la licence de Professorat des Écoles entre l’INSPÉ Nantes et 

l’Université d’Angers a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée à l’UNANIMITE avec 27 voix POUR. 

4.2 Création du PostGram « Plant Sciences » - Faculté de Santé - vote 

La présidente rappelle que la DGESIP avait accordé, il y a 4 ans, un financement à 

l’Université d’Angers (via la Comue Angers-Le Mans) pour une expérimentation qui consistait 

en la mise en place de « micro-master » inspirés du modèle australien et américain. Les 

étudiants de licence peuvent ainsi s’inscrire en ligne pour suivre des cours de master, ce qui 

leur permet leur de découvrir le master dans lequel ils pourraient s’inscrire et pré- valider 

des ECTS. Deux Masters angevins adossés à la recherche étaient intéressés pour participer 

à cette expérimentation, à savoir le Master Archives et le Master Biologie végétale, parcours 

Santé des Plantes. L’avantage est de consolider le lien Licence Master. La volonté est ensuite 

de capter un vivier d’étudiants susceptibles de rester jusqu’en doctorat. Le Master Archives 

est déjà en place et le Master Biologie végétale, parcours Santé des Plantes sera proposé 

très prochainement. 

 

Madame MATHIEU indique que le Master Biologie végétale, parcours Santé des Plantes est 

intégralement dispensé en anglais, à distance et en asynchrone, et a une durée de 73 

heures. Les étudiants auront la possibilité de valider 15 ECTS. Ce master a bénéficié de 

l’appui du Lab’UA et d’ingénieurs pédagogiques pour mettre en forme les cours en 

asynchrone. 18 collègues ont participé activement à la construction de ce PostGram et les 

évaluations sont gérées par FUN MOOC. Il est prévu de recruter une vingtaine d’étudiants 

de niveau L3 ou équivalent, dans des formations de biologie incluant des modules de biologie 

végétale, d’horticulture et/ou d’agronomie. Les frais d’inscription sont à hauteur de 254 € et 

la formation est gratuite pour 5 étudiants de l’Université d’Angers. Les inscriptions 

débuteront le 15 octobre prochain, et le seuil d’ouverture a été fixé à 15 étudiants. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir combien de temps va durer cette expérimentation. 

 

Madame MATHIEU explique que cela dépend de la volonté des collègues qui souhaitent 

s’investir dans cette expérimentation et du bilan financier qui sera publié au printemps 

prochain. Les PostGrams se sont alignés sur la tarification d’un master, et il faudra très 

certainement retravailler cet aspect et réfléchir collectivement au coût de ces formations. 



16 

 

 

En cas de pérennisation, il faudra définir une tarification qui permette d’atteindre un équilibre 

budgétaire. 

 

La présidente ajoute que la durée d’expérimentation n’avait pas été figée dans le dossier. 

L’objectif est d’expérimenter au moins sur une promotion. Il y aura ainsi, fin 2026, deux 

années d’expérimentation pour le Master Archives et une année pour le Master Biologie 

végétale, parcours Santé des Plantes. 

 

Madame AMGHAR trouve normal que les étudiants ne paient pas le coût réel de la 

formation étant donné que l’université reste un service public. Elle ne pense donc pas qu’il 

soit souhaitable d’aller vers un équilibre financier en faisant payer davantage les étudiants. 

 

Monsieur LARDEUX signale que la Faculté des Sciences ne peut pas se permettre de 

financer cette formation à la place d’autres formations déjà existantes comme l’a rappelé le 

conseil d’UFR. L’objectif est donc de voir si la formation trouve son public et s’équilibre 

financièrement. 

 

La présidente rappelle qu’il s’agit aussi d’un outil d’attractivité, c’est-à-dire de faire la 

promotion d’un master qui pourrait permettre de futures inscriptions en doctorat. Il faudra 

donc regarder si ce PostGram permet un effet levier en matière de candidature en doctorat. 

En tout état de cause, l’équilibre financier sera suivi de très près. 

 

Madame LANCELOT souhaite savoir si l’établissement prend un engagement à inscrire en 

master un étudiant qui valide des ECTS alors qu’il est encore en licence. 

 

Madame MATHIEU répond que non. Le fait de valider des ECTS n’est pas un moyen de 

contourner la sélection via Mon Master.  

 

La présidente explique que l’étudiant peut aussi décider de lui-même de ne pas poursuivre 

ses études dans ce master après sa licence. En revanche, il peut valoriser les modules qu’il 

aura validés dans le cadre d’une autre candidature en master. En l’absence de remarque 

complémentaire, elle soumet au vote la création du PostGram « Plant Sciences » au sein de 

la Faculté de Santé. 

 

La création du PostGram « Plant Sciences » au sein de la Faculté de Santé a été approuvée. 

Cette décision a été adoptée avec 25 voix POUR et 2 ABSTENTIONS. 

 

 

Point pour information : 

 

5. Vie de l’établissement 

5.1 Évaluation qualitative et quantitative des contrats étudiants – information 

Monsieur BORDET, vice-président vie étudiante et des campus, rappelle que les contrats 

étudiants concernent l’accueil des étudiants, le tutorat, l’assistance et accompagnement des 

étudiants en situation de handicap, le soutien informatique et l’aide à l'utilisation des 

nouvelles technologies, l’appui aux personnels des bibliothèques, les animations culturelles, 

artistiques, scientifiques, sportives et sociales, la promotion de la santé et du développement 

durable, l’aide à l'insertion professionnelle et la promotion de l'offre de formation. Les 

étudiants concernés peuvent travailleur jusqu’à 670 heures entre le 1er septembre et le 30 
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juin et jusqu’à 300 heures entre le 1er juillet et le 31 août. Ils doivent par ailleurs s’engager 

à respecter l'ensemble des obligations liées à leur inscription dans un cycle d'études : 

poursuite des études, obligation d'assiduité aux enseignements obligatoires, présence aux 

examens.  

 

Le nombre d’étudiants recrutés est passé de 543 en 2022-2023 à 672 en 2024-2025, avec 

une stabilisation du nombre d’heures payées autour de 28 000 heures, ce qui représente 

une dépense de 582 632 € pour l’établissement supportée par la SCSP, la Contribution Vie 

Étudiante et de Campus (CVEC) et des subventions dédiées. La majorité des étudiants sous 

contrat sont en L3 et en M1 même si on constate une augmentation assez forte ces dernières 

années pour les étudiants de L1 en lien avec la nécessité d’avoir des étudiants de la même 

promotion qui accompagnent leurs camarades en situation de handicap. La majorité des 

missions concerne l’animation socioculturelle, l’accompagnement des étudiants à besoins 

spécifiques et le tutorat. Les emplois étudiants sont surtout suivis par la DEVEC. En termes 

d’approche qualitative, on peut constater un contact facilité avec les étudiants, un discours 

adapté aux étudiants et le sentiment d'être utile pour les étudiants recrutés. L’association 

de contrats étudiants permet aussi de ne pas développer de dispositifs trop éloignés des 

réalités étudiantes. 

 

Monsieur GOUACHE souhaite savoir si les étudiants boursiers sont prioritaires pour obtenir 

un contrat étudiant. 

 

Monsieur BORDET explique que l’établissement doit pouvoir embaucher les étudiants les 

plus en difficulté selon la réglementation. Pour autant, il est extrêmement difficile de 

prioriser les recrutements. Les aspects sociaux sont analysés mais aucune université n’est 

en capacité de diffuser des offres d’emploi uniquement à destination des étudiants boursiers. 

 

Monsieur GOUACHE souhaite savoir si les étudiants peuvent être sous contrat étudiant 

plusieurs années de suite. 

 

Madame CLOT répond que chaque service fait comme il l’entend. La BU n’a pas renouvelé 

les contrats étudiants pendant longtemps et il a maintenant été décidé de reproposer des 

contrats à des étudiants qui ont déjà effectué une année au sein du service, si la mission 

leur plait et s’ils donnent satisfaction. Il faut aussi qu’il y ait un certain turn-over pour ne 

pas empêcher les primo-arrivants d’accéder à des contrats étudiants. 

 

Monsieur BORDET informe que 19 % des étudiants déclarent avoir une activité régulière 

à temps partiel ou à temps complet au cours de leurs études pour une durée moyenne de 

10 heures et un niveau de rémunération moyen de 400 € par mois. Par ailleurs, 25 % des 

étudiants considèrent que leur activité rémunérée a impacté négativement leur réussite 

alors que la moyenne nationale est à 19 %. 

 

5.2 Bilan du Service commun de la documentation et des archives au titre de 

l’année 2024 – information 

Madame CLOT, Directrice du SCDA, rappelle que la BU de l’Université d’Angers est l’une 

des BU les plus ouvertes de France en amplitude à l’année et en heures annuelles (4 003 

heures). Le budget d’acquisition de documentation a fortement baissé par rapport à 2023, 

à l’instar des autres budgets de fonctionnement de l’Université, ce qui fait que le nombre 

d’acquisitions de livres a diminué de moitié. Un tri a été fait en magasin dans les collections 
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accumulées dans les années 1970 et 1980. Le nombre de prêts de documents, d’objets, de 

téléchargements de documents en ligne, de sessions de recherche sont en augmentation 

par rapport à 2023. En revanche, le nombre d’impressions réalisées par les étudiants est en 

baisse pour la première fois depuis de nombreuses années et il faudra voir si cette tendance 

se confirme dans les années à venir. Madame CLOT indique que la BU a également une 

fonction d’archives, avec une capacité de stockage de 5 580 mètres linéaires. En 2024, il a 

été collecté 151 mètres linéaires d’archives administratives de l’Université auprès des 

services versants, et 241 mètres linéaires d’archives ont été détruites. L’objectif est de 

contenir au maximum le stockage de ces archives car le déficit prévisionnel est évalué à 800 

mètres linéaires à trois ans. Elle évoque l’arrêt de plusieurs abonnements en ligne recherche, 

enseignement et culture générale en 2024 et en 2025 pour des raisons budgétaires : APS, 

PsycArticles, MLA, Jove, Numérique Premium, Arte VOD. Pour autant, les ressources en ligne 

ont été l’axe préservé de la politique documentaire en comparaison aux ouvrages et 

périodiques papier. Plusieurs activités ont été menées au sein de la BU pendant l’année 

2024 : 

- Préparer la rénovation des infrastructures documentaires 

- Finalisation du travail de programmation fonctionnelle de la rénovation BU 

Belle-Beille et de la BU Saint-Serge et travail de préparation in-situ 

- Rédaction d’un cahier des charges pour le remplacement du système de 

gestion obsolète (conception 1998, installation 2004) par un logiciel adapté à 

la gestion et à la découverte des ressources en ligne qui représentaient en 

2024 plus de 90 % des dépenses documentaires 

- Fédérer et mutualiser des services spécifiques d’appui à la recherche 

- Pérenniser et développer l’assistance à la publication : 7 revues UA 

accompagnées, aide à l’édition de 11 ouvrages collectifs 

- Proposer des formations doctorales adaptées : 100 doctorants formés, 11 

formations dispensées, 5 nouvelles formations proposées 

- Fourniture de documents : 871 demandes réseau SUPEB, 1933 demandes 

traitées 

- Accompagner l’évolution des métiers et construire une vraie gestion prévisionnelle 

des métiers et compétences 

- 5 groupes évolution métiers lancés fin 2023 (médiation documentaire, 

organisation administrative, Bâtiment-logistique-prévention, Accueil et 

services, Fonds spécialisés) 

- Refonte et simplification des outils de collaboration et formation 

systématique : passage de plus de 100 canaux Teams à une architecture sur 

les 10 groupes de métiers 

- Nourrir l’esprit critique et les littéracies citoyennes 

- Former de manière systématique les L1 dans les cursus et sur demande les 

Masters : 30 cours Moodle adaptés aux disciplines et aux niveaux, dont 19 

dans les maquettes ; près de 4 000 étudiants formés ; 90 rendez-vous 

individuels personnalisés 

- Création de parcours actifs et ouverts à tous sur OSint4fun (projet UE Green) 

sur les enjeux de recherche d’informations ouvertes 

- Soigner les relations avec les publics et l’hospitalité 

- Développer les projets communs avec les autres services de l’UA (DEVEC, 

autres services communs) dans le périmètre CVEC : Infocampus, accueil 

activité SUAPS, SSU, SUIO-IP 

- Se préparer bien en amont à limiter l’impact des fermetures pour travaux sur 

la communauté. 
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La BU Saint-Serge est fermée depuis le 27 juin et ne rouvrira qu’en janvier prochain. 

Concernant la BU Belle-Beille, elle sera fermée à partir du début du mois de décembre 2025 

et il est pour l’instant prévu une réouverture pour la rentrée universitaire 2027-2028. Les 

équipes travaillent sur des solutions alternatives pour limiter l’impact de ces travaux. 

 

Les travaux des sanitaires à la BU Saint-Serge se déroulent convenablement, à bon rythme, 

sans retard. Il est également prévu une reprise acoustique de toutes les parties hautes pour 

restreindre le bruit des 4 500 passages par jour. Il s’agit de renforcer le confort thermique 

afin de faire en sorte qu’il ne fasse plus 15° l’hiver et de ne plus faire de signalements à la 

F3SCT. Des places de travail seront enfin ajoutées pour les étudiants et un lieu adapté aux 

activités culturelles sera sanctuarisé, où les médiations ne dérangeront pas les activités de 

la BU. 

 

Une problématique en termes de sanitaires avait également été identifiée à la BU Belle-

Beille. Un important travail en matière d’acoustique est attendu étant donné que cette 

bibliothèque avait été construite au début des années 1990, à une époque où il n’y avait pas 

de normes acoustiques. Il est prévu l’installation de places de travail avec des prises 

électriques. Ce bâtiment a beaucoup pris l’eau à travers toutes ses années d’existence et 

les plafonds sont particulièrement endommagés. Il s’agit enfin de rééquilibrer la place des 

collections et les places réservées aux étudiants. 

 

Depuis la rentrée, les horaires élargis de la BU Saint-Serge ont été reportés sur la BU Belle-

Beille, soit une bibliothèque ouverte 7j/7 et 91 heures par semaine. Le report des étudiants 

entre les deux BU est en cours, via le tramway qui relie les sites en 25 minutes. Un accès 

en click and collect est par ailleurs garanti pour toutes les collections pendant la durée des 

travaux. Une zone de travail, d’une capacité de 80 places, a ouvert au rez-de-chaussée de 

la résidence étudiante Mathilde Alanic, dans un espace qui deviendra à terme un tiers-lieu 

de vie étudiante. Enfin, une convention a été signée avec le CROUS et la ville d’Angers pour 

offrir des lieux alternatifs. Ainsi, en décembre 2025, lorsque les deux BU seront fermées, il 

est prévu l’ouverture des lieux suivants : 

• Ouverture supplémentaire de la cafétéria La Gabare le samedi 9h-18h 

• Ouverture supplémentaire de la cafétéria L’Escale 14h-18h du lundi au vendredi 

• Ouverture supplémentaire de 60 places réservables au J place Impach 14h-18h lundi 

au vendredi. 

 

La cafétéria La Gabare et la cafétéria Amboise Croizat sont d’ores et déjà ouvertes mais 

l’adhésion des étudiants à ce type d’espaces est lente. Par ailleurs, une quarantaine de 

places ont été ouvertes à la faculté de Santé. Toutes les informations en temps réel sont 

disponibles sur la page « BUA travaux » du site internet de l’Université d’Angers. 

 

Monsieur GOUACHE souhaite savoir qui a choisi les dates de fermeture pour les travaux 

au sein des BU. 

 

Madame CLOT explique que les dates de travaux sont à mettre en lien avec un processus. 

En 2021, l’État a accordé plus de 9 M€ de subventions pour la rénovation des BU. Un 

programmiste a ensuite déterminé les besoins, ce qui a pris un certain temps. L’État a lancé 

une consultation pour recruter un maître d’œuvre. Les plannings indicatifs de toutes ces 

étapes ne sont bien évidemment jamais respectés. L’architecte avait initialement prévu des 

travaux pour une durée de 8 mois mais les études techniques ont montré certaines difficultés 
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à résoudre. Par ailleurs, la BU Saint-Serge aurait dû rouvrir début novembre mais un retard 

dans le début du chantier a décalé d’autant sa réouverture alors que le rectorat souhaitait 

lancer les marchés au niveau de la BU Belle-Beille au plus vite pour éviter une inflation dans 

les prix. C’est la raison pour laquelle on se retrouve avec un mois de décembre 2025 où les 

deux BU seront fermées. L’idée est d’ouvrir un maximum de lieux alternatifs à cette période, 

au plus près des étudiants. 

 

Monsieur GOUACHE souhaite connaître le nombre de places qui seront disponibles au sein 

de la BU provisoire à Belle-Beille. 

 

Madame CLOT recense 70 places actuellement et 90 places à terme, ce qui sera peu 

pendant les 18 mois de fermeture, mais la cafétéria L’Escale sera ouverte l’après-midi et la 

BU Saint-Serge sera densifiée. Travailler pour l’avenir est effectivement compliqué pour les 

étudiants qui sont actuellement en études à l’Université d’Angers. 

 

Monsieur GOUACHE fait état d’énormément de remontées négatives de la part des 

étudiants, notamment des étudiants de première année de santé qui rencontrent des 

difficultés pour réviser. Il semble aussi que les cafétérias accueillent moins d’étudiants en 

raison de la fermeture des BU, ce qui signifie davantage de gaspillage alimentaire. Il 

s’interroge sur d’autres solutions qui seraient envisagées pour accueillir les étudiants dans 

de bonnes conditions, en lien avec la Ville d’Angers par exemple. 

 

Madame CLOT est déjà très heureuse de voir que de nombreux étudiants n’hésitent pas à 

faire 25 minutes de tramway aller-retour pour venir s’installer à la BU Belle-Beille en soirée. 

Les étudiants sont effectivement demandeurs de solutions de proximité et souhaitent un 

certain nombre d’espaces avec des caractéristiques particulières. Les étudiants ne se 

rendent pas énormément dans les cafétérias parce que ce n’est pas une ambiance de BU. 

Madame CLOT compte énormément sur l’ouverture progressive d’espaces dans les 

composantes tout au long du premier semestre, lieux qui renforcent leur appartenance à 

l’université. 

 

Monsieur GOUACHE a eu vent de rumeurs comme quoi une pétition étudiante circulait 

pour demander de repousser la fermeture de la BU Belle-Beille. Il demande si cette pétition 

pourrait avoir un effet sur la décision effective qui sera prise. 

 

Madame CLOT répond que ce ne sera pas possible. En tout état de cause, une 

communication complète sera lancée en novembre pour expliquer l’organisation des BU 

jusqu’à la fin de l’année civile et la possibilité de se rendre dans les lieux alternatifs. 

5.3 Bilan du Service universitaire d’information, d’orientation et d’insertion au titre 

de l’année 2024 – information 

Monsieur FLEURANT, directeur du SUIO-IP, débute par le bilan en matière d’orientation 

et de réorientation. Le SUIO-IP a accompagné individuellement 1 316 étudiants lors des 

permanences, de rendez-vous et de bilans d’orientation. Plusieurs prépas REBONS’SUP, 

dispositif d’accompagnement collectif, ont été organisées en 2024 et ont accueilli 90 

étudiants. En matière d’insertion professionnelle, 1 046 rendez-vous individuels ont été 

organisés et 126 interventions réalisées dans le cadre d’accompagnement collectif auprès 

de l’ensemble des composantes. L’accompagnement des étudiants se réalise aussi au travers 

de l’E2o. Le SUIO-IP mène certaines actions spécifiques auprès des étudiants en situation 

de handicap, des étudiants entrepreneurs et des doctorants. Une des nouveautés a consisté 
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en la mise en place du séminaire « Jeune diplômé » qui consiste à contacter les étudiants 

récemment diplômés de master qui n’ont pas trouvé d’emploi et à leur faire suivre une 

formation pour les relancer sur le marché du travail. Les dispositifs en lien avec la Liaison 

Lycées-Université ont enfin été maintenus en 2024 dans de bonnes conditions.  

 

 

6. Informations générales 

• Notification intermédiaire de la subvention pour charges de service public 

2025 – information 

La présidente informe que la notification intermédiaire, arrivée au mois de juillet dernier, 

s’élève à 149 M€, et la différence avec la notification initiale portait sur l’ajout lié au Contrat 

d’Objectifs, de Moyens et de Performance (COMP) de presque 1,4 M€ et à la LPR pour les 

primes C1 et PES, de l’ordre de 692 k€. La gouvernance regrette qu’aucune aide 

supplémentaire n’ait été versée à l’Université d’Angers, hormis le fait que les 1,4 M€ au titre 

du COMP seraient soclés. La notification définitive sera transmise en décembre prochain. 

 

• Suite de la ComUE - information 

La présidente informe que le projet de décret portant dissolution de la ComUE Angers-Le 

Mans a été présenté au Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche 

(CNESER) du 9 septembre 2025. Il a obtenu un vote favorable, avec 28 voix pour, 0 voix 

contre et 36 abstentions. La publication du décret signé par le ministre est attendue pour 

les prochaines semaines. La collaboration se poursuit avec Le Mans Université sur certains 

projets encore en cours dont le PUI PREDICT, le projet Thélème, le réseau SAM/TUS, etc. 

Par ailleurs, elle rappelle que la loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche du 

22 juillet 2013 oblige chaque établissement public d’enseignement supérieur à participer à 

une coordination qui peut être sous la forme d’une fusion d’établissement, de la participation 

à une communauté d’universités et établissements ou d’une association à un établissement 

public à caractère scientifique, culturel et professionnel. En 2018, l’ordonnance n°2018-1131 

relative à l’expérimentation de nouvelles formes de rapprochement, de regroupement ou de 

fusion des établissements d’enseignement supérieur et de recherche a créé deux nouvelles 

formes possibles de regroupement, à savoir des établissements publics expérimentaux 

(EPE), susceptibles de devenir grands établissements et la convention de coordination 

territoriale (CCT). Ces textes réglementaires demeurent en vigueur et, à l’issue de la 

dissolution de la ComUE Angers-Le Mans, l’Université d’Angers devra participer à un 

regroupement. 

 

Pour donner suite aux recommandations de la DGESIP et aux expériences de l’Université 

d’Angers en matière de regroupement (PRES UNAM de 2009 à 2016, ComUE UBL de 2016 à 

2020, ComUE Angers-le Mans de 2021 à 2025), l’établissement souhaite recentrer sa 

politique de site sur le territoire angevin, autour de grands objectifs :  

- Défendre et promouvoir les valeurs de l’enseignement supérieur et de la recherche 

sur le territoire et auprès des collectivités territoriales, notamment via l’actualisation 

du Schéma métropolitain de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de 

l’Innovation ;  

- Mutualiser les forces pour répondre efficacement aux besoins du territoire en matière 

de formation, d’inclusion, d’accès à l’enseignement supérieur, de féminisation des 

filières scientifiques, etc… ; 

- Coordonner les politiques en matière de vie étudiante et de campus. 
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L’objectif est de se baser sur le GIS Angers Loire Campus et de le transformer en CCT. 

Constitué en 2015 par l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur angevins 

(publics, EESPIG et privés à but lucratif), le Groupement d’Intérêt Scientifique Angers Loire 

Campus visait à renforcer la position académique et territoriale du site angevin. Il est à 

l’origine d’un certain nombre de réalisations, mais tend à s’essouffler. Une convention de 

coordination territoriale pourrait reprendre son ambition avec, cette fois, une reconnaissance 

statutaire auprès de l’État, un nombre de membres plus restreint (publics et EESPIG 

uniquement) et un pilotage renforcé. C’est dans cette perspective qu’un groupe de 10 

établissements d’enseignement supérieur angevins (Université d’Angers, ENSAM, Institut 

Agro, ESA, ESEO, UCO, ESSCA, IRCOM, ESAIP, ISTOM) et le CHU, piloté par l’Université 

d’Angers, se réunit une fois par mois depuis la fin de l’année 2024. La présidente indique 

que la CCT aura un pilotage renforcé et des objectifs plus concrets. Il a toujours été acté 

que l’Université d’Angers présidait le GIS et il a été décidé qu’elle présidera la CCT. Des 

discussions ont actuellement lieu sur une possible dissolution du GIS à travers une 

dénonciation de la convention, ce qui devrait être effectif à travers la démission de chacun 

des partenaires. En tout état de cause, la présidente reviendra devant le Conseil 

d’administration pour présenter le contenu de la CCT. 

 

Madame AMGHAR souhaite savoir à quel moment le Conseil d’administration délibèrera 

sur cette convention. Par ailleurs, elle demande s’il faut craindre une privatisation de 

l’Université d’Angers en s’associant avec des établissements principalement privés. 

 

La présidente explique que rien n’impose une bascule automatique entre le décret de 

dissolution de la ComUE et la suite. Elle pense qu’il faut se donner le temps de poser les 

bases d’un nouveau partenariat. Le prochain Conseil d’administration a lieu en décembre et 

tous les établissements concernés devront consulter leur communauté. Il est possible 

d’organiser un Conseil d’administration exceptionnel consacré à la CCT ou d’en discuter en 

décembre prochain. 

 

Monsieur LAIGNEAU précise que l’établissement a consulté la DGESIP pour connaître le 

délai entre la dissolution de la ComUE et la création d’une nouvelle structuration. Il a été dit 

à l’oral que ce délai ne doit pas être trop long. La dissolution de la ComUE était prévue mi-

novembre mais prendra très certainement un peu de retard compte tenu des évolutions 

gouvernementales actuelles. En tout état de cause, compte tenu du caractère déjà acté de 

la dissolution de la ComUE et de l’avancée de la nouvelle structuration, le calendrier naturel 

serait une dissolution de la ComUE à la mi-novembre et un échange sur la CCT dans le cadre 

du Conseil d’administration de décembre. 

 

Madame AMGHAR répète s’il faut craindre une privatisation de l’Université d’Angers dans 

le cadre d’une association avec principalement des établissements d’enseignement supérieur 

privés. 

 

La présidente répond que non. 

 

Madame AMGHAR évoque un projet d’alignement des frais d’inscription des étudiants 

européens et français sur les frais différenciés pour les étudiants extracommunautaires soit 

2 800 € pour une inscription en licence et 3 800 € pour une inscription en master, ce qui 

constitue une première marche vers la privatisation. S’associer avec des établissements 

privés serait en quelque sorte mettre un premier doigt dans cet engrenage. 
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La présidente ne sait pas si augmenter les droits d’inscription consiste à privatiser 

l’Université d’Angers. Elle rappelle que le rehaussement des droits d’inscription relève d’une 

décision de l’Etat et pas de l’établissement. 

 

Monsieur LAIGNEAU rappelle que l’objet de la CCT est cadré c’est-à-dire que les 

établissements peuvent y mettre ce qu’ils souhaitent. Il s’agit de rechercher des partenariats 

qui ont des raisons d’être au regard des liens territoriaux entre les établissements angevins, 

notamment en matière de vie étudiante et d’accès à certains services communs. 

 

Madame AMGHAR comprend que la gouvernance a déjà une idée de ce qui sera inscrit 

dans la CCT et souhaite savoir ce qu’elle va impliquer pour les étudiants en termes de droits 

d’inscription. 

 

Monsieur LAIGNEAU répète que la CCT sera présentée à titre consultatif au Conseil 

d’administration de décembre. Aucun objet ne touche de près ou de loin à la question des 

droits d’inscription. Il s’agit d’un objet conventionnel qui vise à articuler des actions et n’est 

pas en rapport avec des enjeux de financement du modèle économique. 

 

Madame AMGHAR aurait aimé avoir déjà un point d’étape sur l’élaboration de cette 

convention. 

 

La présidente préfère attendre le retour de la DGESIP. Elle assure qu’il ne faut pas craindre 

ce qui est inscrit dans la convention. L’idée est de donner une suite au GIS qui est un espace 

dans lequel les établissements peuvent se parler, et d’aller plus loin en développant des 

actions ensemble. L’Université d’Angers n’a pas à subventionner les EESPIG. 

 

Monsieur DANIEL observe que les regroupements ont plutôt fait la preuve de leur 

inefficacité et souhaite savoir qui décide au final, entre la DGESIP, la présidence de 

l’Université, le Conseil d’administration de l’Université d’Angers, etc. Il demande aussi si la 

gouvernance envisage de solliciter l’ensemble de la communauté sur la création de cette 

CCT. 

 

La présidente indique que la décision sera collective. Il ne faut pas non plus craindre ce 

qui va suivre étant donné que le GIS Angers Loire Campus existait déjà depuis 2015. Elle 

en rediscutera dans le cadre d’un conseil de gouvernance et la CCT fera l’objet d’un nouveau 

point à l’ordre du jour de prochain conseil d’administration. 

 

 

7. Décisions de la Présidente par délégation du CA 

Document transmis aux administrateurs et administratrices. 

 

 

8. Questions diverses 

Monsieur GOUACHE souhaite savoir si l’Université d’Angers peut intervenir auprès de la 

Région par rapport au dispositif PrimoJob, prime versée par la Région aux étudiants salariés 

qui font plus de 300 heures dans l’année. L’âge maximum pour demander cette aide a été 

abaissée à 21 ans, et cette aide n’est plus valable qu’une seule fois. Cela pose question alors 

que des étudiants boursiers demandaient cette aide chaque année. Il demande si l’Université 

pourrait exercer une pression auprès de la Région pour qu’elle revienne à l’ancienne version 

de ce dispositif. 
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La présidente explique que la Région a pris un certain nombre de décisions qui impactent 

l’Université d’Angers. Elle peut toujours rédiger un courrier à l’attention de la Région mais 

ignore si celui-ci aura véritablement du poids. Il faudrait déjà savoir combien d’étudiants 

sont concernés, d’autant que l’établissement dispose d’une commission d’aide sociale qui 

pourrait répondre ponctuellement à ce déficit de financement qui était attendu par ces 

étudiants. 

 

 

Fin de la séance à 18h30. 
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ANNEXE : Diaporama de la séance du 09 octobre 2025 



Conseil 
d’administration du 

09 octobre 2025

09 octobre 2025



Ordre du jour

1.Procès-verbaux

2.Prospective et moyens

3.Ressources humaines

4.Enseignements et 
conventions

5.Vie de l’établissement

6.Informations générales

7.Décisions prises par 
délégation du CA à la 
Présidente 

8.Questions diverses

Points soumis au vote : Points pour information :



Procès-verbaux

1.1 Procès-verbal du CA du 12 juin 2025 – vote

VOTE

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 12 juin 2025.

1.2 Procès-verbal du CA du 10 juillet 2025 – vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le procès-verbal du 10 juillet 2025.



Prospectives et 
moyens
2.1 Dépôt d’une demande de financement FSE+ pour la 
coordination de l’ambition TUS (Faculté de Santé) – vote

2.2 Appel à cotisation Anjou Interlangues – Parts fixe et 
variable 2024-2025 – vote

2.3 Adhésion à INNTO France au titre de l’année 2025 – vote

2.4 Adhésion au campus de la gastronomie au titre de l’année 
2025 - vote



2.1 Dépôt d'une demande de financement FSE+ pour la 
coordination de l'Ambition TUS (Faculté Santé) - vote

CONTEXTE :

L’Université d’Angers via la Faculté de Santé est engagée dans le programme TUS

Un protocole d’accord unit l’UA, le CHU et la Région PDL pour faire d’un programme existant depuis 
2020, une véritable ambition au service de l’universitarisation des formations en santé sur le 
territoire à travers 5 axes : 

Axe 1 - Informer les élèves de collèges et lycées des territoires éloignés de l’Université sur les métiers 
de la santé et lever les inhibitions sociales et géographiques 

Axe 2 - Pérenniser et augmenter le nombre d’enseignants universitaires sur les territoires et favoriser 
l’attractivité et la dynamique universitaire

Axe 3 - Transformer l’offre de santé par la formation massive et l’innovation pour les nouveaux métiers 
de la santé 

Axe 4 - Déployer une dynamique territoriale de la recherche en santé 

Axe 5 - Construire une dynamique d’évaluation du projet

La présentation est assurée par Madame Camille MARTIN, directrice des services de la Faculté de Santé.



OBJECTIFS

Le financement FSE+ permettrait de financer la coordination du projet à travers 2 postes :

- 1 poste UA de chargée de mission au sein de la Faculté de Santé (0,9 ETP sur 3 
ans), réparti comme suit : 

- 0,7 ETP sur la coordination globale du projet

- 0,2 ETP sur la coordination de l’axe 2

- 1 poste d’ingénieur d’études CHU au sein de la DRCI de territoire (1 ETP sur 2 ans et 
demi), chargé de la coordination de l’axe 4

Le financement des postes se base sur un barème FSE (et pas sur les salaires réels).

Le financement porte sur 60% de la somme totale estimée pour l’action. 

Le financement est conclu pour 3 ans – période d’éligibilité 01/01/2025 – 31/12/2027

2.1 Dépôt d'une demande de financement FSE+ pour la 
coordination de l'Ambition TUS (Faculté Santé) - vote



INCIDENCE FINANCIERE :

L’UA est porteur du projet et touche la totalité du financement FSE+ et reverse, via 
convention, la part dévolue au CHU.

Pour l’UA, il s’agit de financer un poste existant, sans engager de recrutement 
supplémentaire.

Les sommes sont versées sur la base des rapports d’activités des 2 personnes dont les 
postes sont financés. Le premier versement est attendu pour 2026.

Somme totale pour les 2 postes sur 3 ans (basé sur le barème FSE) : 408 703 ,65 € 

Part financée par le FSE+ et touchée par l’UA : 245 222,19 €

Somme reversée au CHU : 117 885,29 €

Recette nette UA : 127 326,90 €

2.1 Dépôt d'une demande de financement FSE+ pour la 
coordination de l'Ambition TUS (Faculté Santé) - vote



Formulation/objet du vote

Intitulé du projet : « Ambition TUS-SAM : Vers une nouvelle organisation territoriale de la 

formation et de la recherche en santé pour attirer les futurs professionnels »

Période de réalisation : du 01/01/2025 au 31/12/2027

Coût total du projet : 408 703 ,65 €

Montant FSE+ : 245 222,19 €

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le dépôt d'une demande de 
financement FSE+ pour la coordination de l'Ambition TUS (Faculté Santé).

VOTE

2.1 Dépôt d'une demande de financement FSE+ pour la 
coordination de l'Ambition TUS (Faculté Santé)



2.2 Appel à cotisation Anjou Inter-Langues parts fixe et 
variable 2024-2025 - vote

CONTEXTE

Plusieurs organismes angevins d’enseignement ont entrepris des actions spécifiques dans le domaine des 
langues rares. Il s’agit de l’Ecole Supérieure des Sciences Commerciales (ESSCA) School of Management, de 
l’Institut Municipal (Ville d’Angers), de l’Université d’Angers et des Facultés libres de l’Ouest - UCO. 

Les enseignements seront accessibles aux étudiants de l’Université d’Angers dans le cadre d’enseignements 
de parcours et dans le cadre des enseignements d’ouverture optionnels (E2o) selon les modalités dans une 
convention spécifique entre l’Université d’Angers et l’association AIL. 

Conventionnement sur contrat 2022-2027

La présentation est assurée par Madame Isabelle MATHIEU, vice-présidente de la 
formation et de la vie universitaire.



OBJECTIFS

Paiement de l’Appel de cotisation 2024-2025

2024-2025 : part fixe : 17 681€

2024-2025 : part variable : 15 356.16 €

L’association est financée par les organismes fondateurs pour tenir compte de la charge relative de chacun :

- pour chaque année universitaire, l’Université d’Angers et les Facultés libres de l’Ouest – UCO paient 
chacune un forfait appelé « part fixe » correspondant à leur prise en charge des frais fixes de l’association AIL 
et une cotisation variable appelée « part variable » correspondant au nombre réel d’étudiants inscrits pour 
l’année universitaire considérée.

2.2 Appel à cotisation Anjou Inter-Langues parts fixe et 
variable 2024-2025 - vote



INCIDENCE FINANCIERE :

Virement des crédits nécessaires par A.Mouraimi le 03/09/2025

CF A90010 DEVSUBVE

La DEVEC se charge de la suite à donner dès début octobre pour facturation sur 2025.

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la cotisation pour l’année universitaire 

2024-2025 à Anjou Inter Langue au titre :

→de la part fixe : 17 681 euros

→de la part variable : 15 356,16 euros

VOTE

2.2 Appel à cotisation Anjou Inter-Langues parts fixe et 
variable 2024-2025 - vote



2.3 Adhésion INNTO France au titre de 
l’année 2025 - vote

CONTEXTE

Dans le cadre du plan Destination France, un consortium du réseau des écoles universitaires de tourisme a été créé en 
2022 afin de structurer un réseau d’excellence des formations en tourisme. Ce réseau vise à :

- Accroître la visibilité des formations en tourisme au niveau national et international.
- Renforcer l’alternance et l’apprentissage pour une meilleure adéquation aux besoins du secteur.
- Créer des contenus de formation innovants (hybrides et modulaires) pour la formation tout au long de la vie.

- Faciliter l’insertion professionnelle grâce à une collaboration étroite avec les acteurs économiques.
- Favoriser la recherche et l’innovation en lien avec les enjeux du secteur (numérisation, transition écologique).
- Internationaliser l’offre de formation en renforçant la mobilité et les partenariats.

Le consortium piloté par l’Université d’Angers a conduit à la création de l’association INNTO France fondée en juillet 
2024, basée à Angers et support de ce réseau.

La présentation est assurée par Monsieur Jean-René MORICE, directeur de l’Esthua, 
Institut national de tourisme - INNTO France 



2.3 Adhésion INNTO France au titre de 
l’année 2025 - vote

OBJECTIFS

Les objectifs pour l'année 2025-2026, s’articulent autour de trois axes structurants :

- Faire connaître : renforcer le rayonnement du réseau, rendre attractives les formations 

en tourisme, et valoriser nos actions à l’échelle nationale et internationale ;

- Faire vivre : porter des actions communes en lien avec l’enseignement et la recherche, 

créer une politique partagée, structurer une vie de réseau dynamique ;

- Faire grandir : accueillir de nouveaux membres, développer des partenariats solides et 

déployer une stratégie ambitieuse de formation continue et de recherche.



2.3 Adhésion INNTO France au titre de 
l’année 2025 - vote

LES ATOUTS STRATEGIQUES DE L’ADHESION

Rayonnement accru : visibilité nationale et internationale de nos formations et de nos chercheurs, campagnes de communication, site 

web et réseaux INNTO France.

Projets structurants : participation à l’Observatoire des formations et carrières, outil d’analyse prospective des besoins en compétences.

Innovation pédagogique et recherche : organisation de masterclasses nationales, challenges étudiants, événements scientifiques et 

forums métiers.

Insertion et professionnalisation : job dating, partenariats avec les branches professionnelles, valorisation de l’apprentissage et 

accompagnement des alumni.

Tourisme durable et transitions : intégration des certifications internationales (Sulitest), implication dans les Universités du tourisme 

durable.

Formation continue : ouverture d’un master exécutif (INNTO Savoie Mont Blanc) et de modules courts pour répondre aux besoins de 

reconversion et de montée en compétences.



2.3 Adhésion INNTO France au titre de 
l’année 2025 -vote

INCIDENCE FINANCIERE :

Il est proposé au Conseil d’administration de valider le renouvellement de l’adhésion et 

le versement de la cotisation 2025-2026 d’un montant de 20 000€ à INNTO France.

Pour information, cette adhésion est financée sur le budget de l’ESTHUA.

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur l’adhésion à 

INNTO France au titre de l’année 2025.

VOTE



2.4 Adhésion au Campus de la gastronomie 
au titre de l’année 2025 - vote

CONTEXTE

Le Campus de la Gastronomie propose une offre de formations du CAP au doctorat ainsi qu’en formation continue, et 
cela de la parcelle à la papille.

L’alliance stratégique des trois écoles (ESA, CCI et INNTO ESTHUA) offre des parcours de compétences 
complémentaires sur l’ensemble des domaines de la gastronomie. 

Tous les ingrédients sont réunis pour proposer des modules de formation adaptés.

L’intégration du pôle mondial de compétitivité du végétal Végépolys Valley donne au Campus de la Gastronomie une 
impulsion végétale depuis 2023.

OBJECTIFS

Le Campus de la Gastronomie est un outil éducatif qui tend à démontrer que l’on peut

manger gourmand tout en mangeant sainement avec pour missions : 

- la formation, 

- la recherche, 

- la valorisation de la gastronomie.

La présentation est assurée par Monsieur Jean-René MORICE, directeur de l’Esthua, Institut national de tourisme - 
INNTO France 

https://www.groupe-esa.com/
https://www.cciformation49.fr/
https://www.univ-angers.fr/fr/acces-directs/facultes-et-instituts/ufr-esthua-tourisme-et-culture.html
https://www.vegepolys-valley.eu/
https://www.vegepolys-valley.eu/


2.4 Adhésion au Campus de la gastronomie 
au titre de l’année 2025 - vote

LES ATOUTS STRATEGIQUES DE L’ADHESION

- Créer des actions communes pour les 4 partenaires (formation, recherche, 

valorisation) : Exemple de la Rentrée Gourmande sur les Patrimoines gourmands et 

aliments oubliés à l’ESTHUA en 2024 ; IA et Gastronomie à l’ESA en 2025... 

- Communiquer sur les actions individuelles des 4 partenaires : Exemple de la 

newsletter : le projet INNTO ESTHUA sur l’analyse des festivals gourmands ; Les Ateliers 

oenologiques de l’ESTHUA par Jean-Michel Monnier.

- Appuyer, être en soutien des démarches individuelles des 4 partenaires : Exemple 

de la communication réalisée pour les Portes Ouvertes des 3 écoles. 



2.4 Adhésion au Campus de la gastronomie 
au titre de l’année 2025 - vote

Focus sur les événements passés :

- La rentrée gourmande du 8 octobre 2024

- Les matinales de la gastronomie du 31 janvier 2025

- Le restaurant éphémère

INCIDENCE FINANCIERE :

Il est proposé au Conseil d’administration de valider le renouvellement de l’adhésion et 2025-

2026 pour montant de 15 000€.

Pour information, cette adhésion est financée sur le budget de l’ESTHUA

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur l’adhésion au campus de la 

gastronomie au titre de l’année 2025. VOTE



Ressources 
humaines
3.1 Rapport Social Unique 2024 (RSU) - vote

3.2 Bilan du schéma directeur du handicap 2021-2024 - vote



3.1 Rapport Social Unique 2024 (RSU) - vote

La présentation est assurée par Madame Delphine LORET, directrice 
des ressources humaines.



Rapport Social Unique 

2024

-
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VOTE

3.1 Rapport Social Unique 2024 (RSU) - vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se 
prononcer sur le rapport social unique au titre de l’année 2024.



3.2 Présentation du Bilan du Schéma 
Directeur du Handicap 2021-2025

La présentation est assurée par Mme Catherine Passirani, VP International et Egalité, et 

Mme Céline Lancelot, Chargée de mission Handicap



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

CONTEXTE d’Adoption du 2nd Schéma Directeur du Handicap (SDH) 2021-2025   

(1er SDH 2016-2020)

- Suivant l’article L712-3 du code de l’éducation, « le conseil d’administration adopte le 
schéma directeur pluriannuel en matière de politique du handicap proposé par le conseil 
académique… »

- L’écriture du 2nd SDH, organisé en 4 axes, a été coordonnée par un comité de pilotage et 
un comité de suivi animé par Claire Mandin, Chargée de mission handicap (2020-2024). 

Validation du SDH 2021-2025 devant les instances : 

-CHSCT 14/10/2021         -CT 15/10/2021          -CAC 19/10/2021          -CA 04/11/2021



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Personnels en situation de Handicap à 

l’Université d’Angers 

Etudiant.e.s en situation de Handicap à 

l’Université d’Angers (2024-2025)

               

             

                    

                          

             

   

              

          

        

             

    

      

                

         

             

        

          

          

        

           

                                                

640 
(2,91%) 



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Axe 1 : Abaisser les barrières pour une accessibilité universelle (S. Amiard, N. Kiker, J. Charles)

Objectif Réalisations Bilan
Objectif 1 : Insuffler 

une culture de 

l’accessibilité à l’UA

Action 1.1 : 2 attendus  en 

cours

Action 1.2 : 1 attendu réalisé, 

1 attendu partiellement 

réalisé, 1 attendu en cours, 3 

attendus non réalisés

EN COURS

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 2 : Mettre en 

conformité les 

bâtiments

Action 1.3 : 1 attendu réalisé, 

2 attendus en cours, 1 

attendu non réalisé 

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 3 : Mettre en 

œuvre l’accessibilité 

numérique

Action 1.4 : 5 attendus 

réalisés, 1 attendu en cours, 1 

attendu non réalisé

Action en lien avec le SPAN

Action 1.5 : 2 attendus 

réalisés, 1 attendu en cours

Action 1.6 : 3 attendus 

réalisés, 2 attendus en cours

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif Réalisations Bilan
Objectif  4 : Clarifier 

et Diffuser 

l’information pour 

faciliter le quotidien à 

l’UA

Action 1.7 : 1 attendu 

partiellement réalisé, 2 

attendus non réalisés

NON REALISE

Objectif 5 :  Faciliter 

les relations entre les 

usagers de l’UA

Action 1.8 : 1 attendu réalisé, 

1 attendu en cours, 1 attendu 

non réalisé

Action 1.9 : 2 attendus 

réalisés, 1 attendu 

partiellement réalisé, 1 

attendu en cours, 1 attendu 

non réalisé

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 6 : Initier une 

politique de soutien 

aux aidant.e.s

Action 1.10 : 3 attendus 

réalisés et 2 non réalisés

PARTIELLEMENT 

REALISE

(+) Sensibiliser les associations étudiantes et les services au 
travers de formations (a 1.9)
(+) Collectif pour les accessibilités (a 1.8)
(-) Recenser toutes les ressources destinées aux étudiant.e.s et 
personnels (a 1.7)

6 Objectifs, 10 Actions et 43 Attendus



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Axe 2 : La vie étudiante (Porteurs : A. Laurent et J. Besson (M. Touzeau et B. Davy))

Objectif Réalisations Bilan
Objectif 1 : Préciser les 

conditions 

d’encadrement des 

ESH

Action 2.1 : 4 attendus 

réalisés

Action 2.2 : 2 attendus 

réalisés

REALISE

REALISE

Objectif 2 : 

Accompagner les 

transitions Lycée-

Université-Entreprise

Action 2.3 : 2 attendus 

réalisés, 1 attendu 

partiellement réalisé 

Action 2.4 : 2 attendus 

réalisés, 1 attendu 

partiellement réalisé 

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 3 : 

Accompagner les ESH 

dans leur scolarité

Action 2.5 : 3 attendus 

réalisés, 1 attendu en cours

Action 2.6 : 3 attendus 

partiellement réalisés

Action 2.7 : 4 attendus 

réalisés

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

 REALISE

Objectif Réalisations Bilan
Objectif  4 : Sécuriser 

les parcours

Action 2.8 : 1 attendu réalisé, 

2 attendus partiellement 

réalisés

Action 2.9 : 2 attendus 

réalisés, 1 attendu 

partiellement réalisé, 1 

attendu non réalisé

PARTIELLEMENT 

REALISE

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 5 :  Favoriser 

le soutien par les 

pairs 

Action 2.10 : 1 attendu 

réalisé, 2 attendus 

partiellement réalisés

PARTIELLEMENT 

REALISE

5 Objectifs, 10 Actions et 33 Attendus

(+) Développer au sein du SUIO-IP des modules de 
préparation des étudiant.e.s à la relation avec l’entreprise (a 
2.4)
(+) Préciser les conditions de suivi médical et pédagogique 
des étudiant.e.s (a 2.1) et améliorer l’accompagnement (a 
2.2 et 2.3)
(+/-) Clarifier les dispositifs choisis par l’UA en matière 
d’aménagements spécifiques (a 2.8)



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Axe 3 : La vie des personnels (Porteurs : C. Come et F. Chedotel)

Objectif Réalisations Bilan
Objectif 1 : Augmenter 

le nombre de 

personnels de l’UA  

bénéficiant de la 

reconnaissance du 

statut de travailleur 

handicapé

Action 3.1 : 3 attendus 

réalisés, 4 attendus 

partiellement réalisés, 1 non 

réalisable

PARTIELLEMENT 

REALISE

Objectif 2 : Sécuriser 

et valoriser les 

parcours tout au long 

de la carrière

Action 3.2 : 5 attendus 

réalisés

Action 3.3 : 1 attendu réalisé, 

1 attendu non quantifiable

Action 3.4 : 1 attendu réalisé, 

1 attendu non réalisable sans 

l’accord de l’agent

REALISE

REALISE

REALISE

2 Objectifs, 4 Actions et 15 Attendus

(+) Valoriser les mécanismes permettant 
de recruter des doctorants et doctorantes 
en situation de handicap (a 3.1)

(+) Inclure la question des situations de 
handicap dans le parcours de formation 
des managers (a 3.2)

(+) Informer les personnels sur les 
possibilités de RQTH et les adaptations 
possibles (a 3.4)

(-) Obligation d’emploi des travailleurs 
handicapés non atteinte (fixée à 6%) 
avec un déséquilibre selon le statut 
professionnel (a 3.1)



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Axe 4 : L’enseignement et la recherche (Porteurs : I. Richard et F. Hubert) 

Objectif Réalisations Bilan
Objectif 1 : Proposer 

un tronc commun 

d’enseignement 

diffusable à toutes les 

composantes

Action 4.1 : données non 

recueillies

NON REALISE

Objectif 2 : Encourager 

les travaux de 

recherche et les 

valoriser 

Action 4.2 : 1 attendu réalisé, 

2 dont les données n’ont pas 

été recueillies pour l’UA

Action 4.3 : Aucun attendu 

réalisé

NON REALISE

NON REALISE

(+) Journées d’études / Colloques sur les 
questions de handicap (a 4.2)

(+/-) Recensement des publications et 
mise en visibilité sur les pages 
« handicap » de l’UA, d’Atypie Friendly et 
d’EU Green (a 4.2)

(-) Soumission d’un projet de recherche-
Action (a 4.3)

2 Objectifs, 3 Actions et 10 Attendus



Présentation du Bilan du Schéma Directeur 
du Handicap 2021-2025

Conclusion 

Ce bilan met en évidence de très belles actions et initiatives conduites par les équipes 
des services centraux/communs (DDN, DPIL, DPS, LAB’UA, PARI, Relais Handicap, SADP, 
SCAFOP, SCDA, SSTU, SSU, SUAPS, SUIO-IP) et les équipes pédagogiques et 
administratives des composantes (E, E-C, DISC, services de scolarité, accueils et pôles 
maintenance) à destination des étudiant.e.s et des personnels en situation de handicap, 
mais il reste des marges de progression importantes. 

Les actions devront être poursuivies et consolidées et des indicateurs de réussite fixés.
La coordination entre les services mais aussi avec les composantes devra être 
encouragée afin de favoriser le dialogue et éviter le travail en silo. 

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur le bilan du Schéma Directeur du 
Handicap 2021-2025

VOTE



Enseignements 
et conventions 
4.1 Co-accréditation de la Licence de Professorat des Ecoles (INSPE Nantes – UA) - 
vote

4.2 Création du DU PostGram « Plant Sciences » - Faculté des Sciences – vote



4.1 Co-accréditation de la Licence de Professorat 
des Ecoles (INSEP Nantes – UA) - vote

La présentation est assurée par Madame Isabelle MATHIEU, vice-présidente formation et vie 
universitaire.

• Capacité d’accueil 150 avec la répartition suivante (Directoire du 22 septembre 2025)



Blocs de formation Heures ECTS

Bloc 1 -S’approprier 
les savoirs pour 
enseigner à l’école 
primaire

1110 125

Bloc 2 - Analyser les 
caractéristiques des 
situations et des 
contextes 
d’enseignement-
apprentissage

120 15 

Bloc 3 - S’approprier le 
contexte institutionnel 
d’exercice du métier

120 15 

Bloc 4 -Construire son 
projet professionnel 120 15 

Adaptation à chaque 
territoire 120 10 

Total 1590 180

Disciplines Volume 

horaire 

semestriel

Volume 

Totalité 

Licence

Mathématiques 40 240

Français et compétences 

langagières

40 240

Sciences et technologie 18 108

Histoire, géographie, enseignement 

moral et civique

18 108

Éducation physique et sportive 18 108

Langue vivante étrangère 18 108

Enseignements artistiques 18 108

Transition écologique et 

développement soutenable (TEDS)

5 30

Renforcement ou 

approfondissement disciplinaire

(Options à choix)

10 60

Total 185 1110

4 semaines de stage chaque année de licence



4.1 Co-accréditation de la Licence de Professorat 
des Ecoles (INSEP Nantes – UA) - vote

Il est demandé aux membres du conseil d’administration de se prononcer sur la co-
accréditation de la Licence de Professorat des Ecoles (INSEP Nantes – UA).

VOTE

Pour information, ce point à été voté lors du CAC du 08 octobre 2025 à l’UNANIMITE 
avec 46 voix POUR.



4.2 Création PostGram Plant Sciences – 
Faculté des Sciences

Les PostGrams

La présentation est assurée par Madame Isabelle MATHIEU, vice-présidente formation et vie 
universitaire.



4.2 Création PostGram Plant Sciences – 
Faculté des Sciences

Place des PostGrams

Projet inspiré au départ par deux modèles (micro-masters): Le MIT et l’Université 

d’Adélaïde

Objectifs :

 - Initier les étudiants à la recherche dès la licence

 - Encourager les étudiants à s’orienter vers un master et participer à la réussite 

des étudiants en facilitant une bonne orientation en master

 - Gagner en visibilité à l’international et recruter davantage d’étudiants 

internationaux



4.2 Création PostGram Plant Sciences – 
Faculté des Sciences

Pour l’étudiant inscrit à un PostGram :

Disposer d’un cours en asynchrone avec une totale liberté dans son organisation, 

permettant de suivre un programme de L3 en parallèle

Suivre une initiation à la recherche en appui sur des thématiques d’excellence en 

recherche

La possibilité d’acquérir dans certaines conditions certains parties d’une formation 

master.



4.2 Création PostGram Plant Sciences – 
Faculté des Sciences

-Formation non diplômante

-En anglais à distance asynchrone (80 heures)

-Possibilité de valider 15 ECTS

-Appui du LabUA et d’ingénieurs pédagogiques



4.2 Création PostGram Plant Sciences – 
Faculté des Sciences

Participation de 18 collègues (6 UA, 5 IA-RA, 1 NU et 6 

INRAE)

Soutien à la transformation des cours (16h payées 

pour 12h transformées)

5 UE

Evaluations gérées par 
FUN MOOC
Teaser généré par FUN 
MOOC




















































































































